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C’est en qualité de conférencière invitée que la surintendante des institutions financières, Julie Dickson, a pris part à 

l’édition 2012 de la Conférence nationale sur l’assurance au Canada, à Québec, le 1er octobre dernier. Son 

allocution portait sur des dossiers auxquels les sociétés d’assurances multirisques devraient accorder plus 

d’importance, par exemple la rigueur des mécanismes de contrôle et de gouvernance, les risques de tremblements 

de terre et le dispositif ORSA, qui propose des mesures d’évaluation interne du risque et de la solvabilité. Elle a 

également parlé des raisons pour lesquelles le secteur bancaire doit adopter Bâle III. 

 

 

La surintendante assiste à la Conférence nationale sur 
l’assurance au Canada en qualité de conférencière invitée 

Rapport annuel 2011-2012  
Le 5 octobre  2012, le ministre des Finances, Jim Flaherty, a déposé le rapport annuel 2011-

2012 du BSIF au Parlement, document dans lequel il rend compte des réalisations du BSIF et 

des résultats qu’il a obtenus en regard de ses objectifs, ainsi que des priorités qu’il s’est fixées 

pour l’exercice 2012-2013.  

Cette année, ses priorités se déclinaient comme suit : réagir aux risques émanant de 

l’économie, répondre aux risques découlant des réformes de la réglementation, conserver un 

effectif très performant et efficace, et poursuivre l’amélioration de son infrastructure 

administrative.  

On trouvera  ici ce rapport, disponible en versions intégrale et abrégée, intitulée Faits saillants, 

ainsi que le communiqué de presse qui l’accompagne. 

« Vous ne pouvez pas, et le BSIF ne le peut lui non plus, faire porter tous les  
efforts sur un seul facteur pour garantir la stabilité continue du secteur des  
assurances multirisques. La gouvernance d’entreprise, le capital, le dispositif ORSA 
et le risque de tremblement de terre, par exemple, sont tous importants pour la  
réglementation et la surveillance prudentielles et pour votre façon de faire des  
affaires. » 
 

On trouvera ici le texte de ce discours en version intégrale.  

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/RA/1112/fra/index-fra.html
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/discours/jd20121001_f.pdf
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Cadre de réglementation de l’assurance-vie 

Ligne directrice sur les normes de fonds propres  

« En exposant les initiatives du BSIF, nous souhaitons stimuler les discussions et encourager les intervenants 
du secteur à participer activement au processus d’élaboration de la réglementation, explique Mark Zelmer,  
surintendant auxiliaire du Secteur de la réglementation. Les Canadiens bénéficient d’un secteur de  
l’assurance-vie qui se porte bien et d’un cadre de réglementation souple et efficace. Nos initiatives visent à 
maintenir ce cap. » 

Le 5 septembre 2012, le BSIF a publié un cadre de  
réglementation du secteur de l’assurance-vie dans lequel il 
donne un aperçu de diverses mesures qu’il prévoit instau-
rer au cours des prochaines années. Ce document décrit 
globalement l’orientation que les mesures de réglementa-
tion devraient prendre afin de permettre aux Canadiens de 
pouvoir continuer de compter sur un secteur de l’assu-
rance-vie fiable et solide.  
  

Il y est question de dossiers comme la gouvernance d’en-
treprise et la gestion du risque, l’évolution des  
exigences de capital réglementaire et la promotion de la 
transparence de l’information sur la situation financière des 
sociétés d’assurance-vie. 
  
On trouvera ici le Cadre de réglementation des  
assureurs-vie.  

La nouvelle version à l’étude de la ligne directrice sur la gouvernance d’entreprise : 

 rend le conseil d’administration plus efficace en énonçant clairement ses obligations et les compétences 
qu’il doit posséder;  

 raffermit les dispositifs de gouvernance du risque des IFF en leur demandant de se doter d’un Cadre de 
gestion de la propension à prendre des risques qui aidera les divers secteurs de l’institution à calibrer 
leurs activités comportant des risques;  

 améliore dans son ensemble le cadre de contrôle interne de l’institution financière en énonçant  
clairement le rôle du chef de la gestion des risques et du comité d’audit.  

Ligne directrice sur la gouvernance d’entreprise  
Le 7 août 2012, le BSIF a publié à des fins de  
consultation une version à l’étude de sa ligne directrice 
sur la gouvernance d’entreprise. Cette nouvelle version 
est à l’image des pratiques exemplaires observées dans 
le secteur des services financiers et des nouvelles 
normes internationales en voie d’être instaurées. Elle 
énonce les attentes du BSIF en ce qui a trait aux  
dispositifs de gouvernance d’entreprise des institutions 
financières fédérales (IFF) et s’adresse à l’ensemble 

d’entre elles, exception faite des succursales canadiennes 
de banques  et de sociétés d’assurances étrangères.  
La version finale de ce document paraîtra d’ici la fin de 
l’année. 
 
On trouvera ici la version à l’étude de la ligne directrice 
sur la gouvernance d’entreprise. 

Le 7 août 2012, le BSIF a diffusé une nouvelle version à l’étude de sa ligne directrice sur les normes de 
fonds propres (NFP) sous forme de document de consultation. La révision de cette ligne directrice était 
nécessaire pour tenir compte des réformes mises de l’avant par le Comité de Bâle sur le contrôle  
bancaire (CBCB) dans le but de raffermir la réglementation mondiale en matière de fonds propres et, par 
ricochet, de conférer plus de résilience au secteur bancaire. Le BSIF profitera également de l’occasion 
pour remanier sa ligne directrice afin qu’elle soit plus facile à consulter, sans pour autant être diluée.  
  
La nouvelle version à l’étude de la ligne directrice sur les NFP résulte de la fusion de deux documents distincts : la 
ligne directrice A, pour les institutions qui appliquent les approches plus simples, et la ligne directrice A-1, qui englobe 
toutes les approches. À noter que chaque chapitre est maintenant présenté sous forme de fascicule distinct précédé 
d’une table des matières détaillée. La version finale devrait paraître au cours des mois à venir et les institutions finan-
cières devront s’y conformer à compter du 1er janvier 2013.   
 
On trouvera ici la nouvelle version à l’étude de la ligne directrice sur les normes de fonds propres. 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/LIRF_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/saines/directrices/CG_FRFI_dft_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=5050
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Colloque du Bureau de l’actuaire en chef 
Le 28 septembre 2012 avait lieu au Centre des congrès d’Ottawa le Colloque du Bureau de l’actuaire en chef, M. Jean-
Claude Ménard, sur l’incidence des perspectives démographiques, économiques et d’investissement sur le Régime de 
pensions du Canada. Les conférenciers invités étaient MM. Donald Raymond, vice-président principal et stratège en 
chef des placements de l’Office d’investissement du Régime de pensions du Canada, Jean-Pierre Aubry, économiste et  
fellow associé au Centre for Interuniversity Research and Analysis on Organization, James McNamee, directeur de la 
Division des stratégies et analyses en matière d’immigration de l’Unité de la politique et de la planification stratégiques 
de Citoyenneté et Immigration Canada, et Peter Dungan, professeur agrégé adjoint en économie de l’entreprise à l’Uni-
versité de Toronto et directeur du programme d’analyse stratégique et économique de la Rotman School of  
Management de l’Université de Toronto. 
 

On trouvera ici le texte de l’allocution de M. Ménard.  

11
e
 Rapport actuariel sur le Programme de la sécurité de la  

vieillesse 
 
Le 11e Rapport actuariel sur le Programme de la sécurité de la vieillesse a été déposé au Parlement le 22 août 2012. Le 
projet de loi C-38 a reçu la sanction royale le 29 juin 2012. La partie 4 du projet de loi C-38 modifie la Loi sur la  
sécurité de la vieillesse en portant graduellement de 65 à 67 ans l’âge de l’admissibilité aux prestations du Régime et au 
Supplément de revenu garanti. Ces nouvelles mesures entreront progressivement en vigueur du 1er avril 2023 au mois 
de janvier 2029. De même, à compter d’avril 2023, l’âge de l’admissibilité à l’allocation au conjoint et à l’allocation de sur-
vivant sera majoré au même rythme, passant de 60 et 64 ans à 62 et 66 ans.  
 
 On trouvera ici le 11e Rapport actuariel sur le Programme de la sécurité de la vieillesse.  

Nouvelle version à l’étude de la ligne directrice sur les saines 
pratiques de gestion de l’exposition au risque de tremblement  
de terre 
Le 15 août 2012, le BSIF a publié sous forme de document de consultation une nouvelle version à l’étude de sa ligne 
directrice B-9 sur les pratiques applicables aux engagements relatifs aux tremblements de terre. Il a profité de l’occa-
sion pour présenter les modifications qu’il prévoit apporter à son Test du capital minimal (TCM) à l’intention du secteur 
des assurances multirisques. Cette nouvelle version de la ligne directrice B-9 traite de façon plus détaillée de 
questions telles que la mesure du risque et la capitalisation au titre du risque de tremblement de terre. Par 
ailleurs, la modification du Test donnerait lieu à la révision de certaines sections de la ligne directrice B-9, 
lesquelles seraient ensuite ajoutées à la ligne directrice sur le TCM pour en simplifier la consultation. Les ver-
sions finales du Test et de la ligne directrice B-9 devraient paraître d’ici la fin de l’année.  
 
On trouvera ici la nouvelle version à l’étude de la ligne directrice Saines pratiques de gestion de l’exposition 

au risque de tremblement de terre. 

Le BISF signe le Protocole d’entente multilatéral de  

l’Association internationale des contrôleurs d’assurance   

 

Le 2 août 2012, l’Association internationale des contrôleurs d’assurance annonçait que le BSIF était l’une des instances 
de surveillance du secteur de l’assurance à avoir signé son Protocole d’entente multilatéral, un dispositif de collaboration 
et de transmission d’information entre les signataires. Jusqu’à présent, une trentaine d’États ont adhéré à ce protocole qui 
regroupe maintenant un peu moins de la moitié des instances de surveillance des principaux marchés mondiaux.   
 

« Le BSIF se réjouit de devenir signataire du protocole d’entente multilatéral de l’AICA », a déclaré la  

surintendante, Julie Dickson. « L’adhésion à cette initiative internationale témoigne de notre détermination à  

renforcer la réglementation et la surveillance des sociétés d’assurances fédérales du Canada. » 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/bac/presentations/jcm20120928_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/rapports/bac/OAS11_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/prudentielles/directrices/b9_dft_f.pdf
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Le Pilier 
 
Le Pilier est une publication 

de la Division des  

communications et des  

consultations du Bureau du 

surintendant des  

institutions financières  

Canada. 

 

Vous pouvez vous y abonner 

gratuitement ou nous faire 

part de vos observations par 

courriel à l’adresse suivante : 

lepilier@osfi-bsif.gc.ca 

255, rue Albert 

Ottawa (Ontario)  K1A 0H2 

Pour être informé de la parution 

de documents susceptibles de 

vous intéresser, il suffit de vous 

inscrire sur notre liste d’envoi la 

prochaine fois que vous         

consulterez notre site Web.  

 

Cochez les domaines qui vous 

intéressent et, lorsqu’un  

document correspondant sera 

affiché, nous vous enverrons un 

avis par courriel assorti du lien 

pertinent. 

AVIS AUX 
ABONNÉS 

Quoi de neuf sur le Web (www.osfi-bsif.gc.ca)  

Le 7 septembre 2012, le BSIF a publié un énoncé de politique dans le 
but de communiquer ses attentes aux administrateurs de régimes de 
retraite privés fédéraux en ce qui a trait à la souscription de rentes 
sans rachat des engagements auprès de sociétés d’assurance-vie.  
 
Cette version finale vient remplacer la version à l’étude qui était parue sous forme de 
document de consultation en janvier 2012. À toutes fins utiles, les attentes énoncées  
dans la version du 7 septembre correspondent essentiellement à celles qui se trouvaient 
dans la version précédente. Seul changement à signaler, quelques passages ont été 
remaniés pour les rendre plus clairs.   
 

On trouvera ici l’Énoncé de politique sur la souscription de rentes sans rachat des 

engagements. 

Énoncé de politique – Souscription de rente 
sans rachat des engagements  

Révision de la ligne directrice sur le montant 

minimal permanent requis pour le capital et 

l’excédent (MMPRCE) 
Le 13 juillet 2012, le BSIF a publié sous forme de document de consultation une  
nouvelle version à l’étude de sa ligne directrice sur le montant minimal permanent  
requis pour le capital et l’excédent A (MMPRCE) à l’intention des sociétés  
d’assurance-vie et de secours mutuels, qui devrait entrer en vigueur le 1

er
 janvier 2013.   

 
Cette révision de la ligne directrice fait suite aux observations que nous ont adressées 
les assureurs et les diverses instances sectorielles qui estiment que, sous sa forme ac-
tuelle, le MMPRCE ne convient pas aux polices d’assurances collectives où le risque est  
assumé à la fois par l’assureur et le souscripteur. D’autres modifications lui ont aussi été 
apportées pour donner suite à l’entrée en vigueur des dispositions du nouveau régime 
comptable, au nombre desquelles figurent les normes IFRS 11 (Partenariats) et IAS 
(Avantages du personnel) à l’intention des régimes de retraite à prestations  
déterminées, qui s’appliqueront aux déclarations annuelles visant les exercices qui  
débuteront le 1

er
 janvier 2013 et par la suite.   

  
La version finale de la ligne directrice Montant minimal permanent requis pour le capital 
et l’excédent paraîtra d’ici la fin de l’année.  
 

On en trouvera ici la version à l’étude publiée sous forme de document de consultation.  

Chaque année, le BSIF révise les formulaires et guides d’instructions des relevés que 
doivent produire les institutions de dépôts et les sociétés d’assurance-vie et  
d’assurances multirisques. Les nouvelles versions de ces documents ont été publiées à 
la fin de septembre 2012.  
 
Le 16 juillet 2012, le BSIF a répondu au rapport préparé à la suite de l’audit de son 
Groupe de l’assurance-vie – Conglomérats (GAV– C). Les mesures proposées sont 
bien orientées et comportent plusieurs aspects positifs comme, l’amélioration de la 
structure du groupe et de ses activités de surveillance.  
 
Le 19 juillet 2012, le BSIF a publié son guide d’instructions Demande de modification 
visant à réduire les prestations versées au titre de régimes de retraite à prestations  
déterminées. 
 
On trouvera de plus amples renseignements sur le site Web du BSIF, au www.osfi-

bsif.gc.ca. 

mailto:lepilier@osfi-bsif.gc.ca
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=5088
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/directrices/MCCSR2013_dft_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca
http://www.osfi-bsif.gc.ca

